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CHAPITRE 1

Loi modifiant la Loi de la Régie des
transports

[Sanctionnée le 22 octobre 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la Régie des
transports (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 228) est remplacé par le suivant :

« 1 . La présente loi s'applique aux ma-
tières énumérées dans l'article 2 qui re-
lèvent de la compétence de la province.»

2 . L'article 32 de ladite loi est modifié
en insérant dans la deuxième ligne, après
les mots « le sous-paragraphe a », les
mots « ou d ».

3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 36, le titre et les articles
suivants :

NOMINATION D'ADMINISTRATEUR

« 3 6 a . Si le lieutenant-gouverneur en
conseil est d'avis que l'interruption des
opérations d'un service de transport par
navigation met en danger la santé ou la
sécurité publique, il peut nommer un
administrateur de ce service.

Un administrateur nommé en vertu du
présent article est investi du droit de
gérer tous les biens affectés par le pro-
priétaire à l'usage du service lors de sa
nomination ou lors de la suspension des
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opérations et de diriger toutes les per-
sonnes employées à cette fin.

L'administrateur a le pouvoir de perce-
voir tous les revenus du service et de
conclure tous contrats ou engagements
qu'il juge utiles ou nécessaires à cette fin.
Il peut contracter des emprunts et donner
des garanties, acquérir des biens et en
disposer et faire de façon générale tous
actes qu'il juge nécessaires ou utiles au
rétablissement ou au maintien du service.

La rémunération de l'administrateur
est fixée par le lieutenant-gouverneur en
conseil et elle est à la charge du proprié-
taire du service de même que toutes dé-
penses encourues par lui, déduction faite
des revenus encaissés. Toute somme
due à l'administrateur est garantie par
privilège sur les biens confiés à son
administration et ce privilège prend rang
avec les frais de justice.

L'administrateur peut, en cette qualité,
poursuivre ou être poursuivi en justice
en toute circonstance où le propriétaire
du service pourrait poursuivre ou être
poursuivi mais il ne peut être personnelle-
ment recherché en justice en raison d'un
acte accompli de bonne foi dans l'exercice
de ses fonctions.

Nulle action sous l'article 50 du Code
de procédure civile, ni aucun recours par
bref de prohibition, quo warranto, certiorari
ou injonction ne peuvent être exercés
contre un administrateur en raison d'un
acte ou d'une décision se rapportant à
l'exercice de ses fonctions.

« 36b . Quiconque entrave ou gêne un
administrateur nommé en vertu de l'ar-
ticle 36a dans l'exercice d'un pouvoir ou
d'une fonction que ledit article lui attri-
bue ou fait défaut d'obéir à un ordre
légitime d'un tel administrateur est cou-
pable d'une infraction et passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende d'au
plus dix mille dollars ou d'un emprisonne-
ment d'au plus deux ans ou à la fois de
l'amende et l'emprisonnement.

« 36c . Sur le rapport de la Régie,
attestant que le propriétaire d'un service
de transport par navigation est en mesure
de reprendre les opérations et disposé à le
faire, le lieutenant-gouverneur en conseil
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peut révoquer la nomination d'un admi-
nistrateur faite en vertu de l'article 36a. »

4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
l'article suivant:

«52. Le ministre des transports et
communications est chargé de l'exécution
de la présente loi. »

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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